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INTRODUCTION

Quand on affirme que le libéralisme est l’idéologie dominante de notre temps, il se trouve toujours de bons esprits pour se récrier, en alléguant par exemple le montant des dépenses publiques ou le niveau des prélèvements obligatoires dans notre pays. Mais c’est voir le problème par le petit bout de la lorgnette. Une société libérale n’est pas exactement la même chose qu’une économie libérale. C’est en revanche une société où dominent la primauté de l’individu, l’idéologie du progrès, l’idéologie des droits de l’homme, l’obsession de la croissance, la place disproportionnée de la valeur marchande, l’assujettissement de l’imaginaire symbolique à l’axiomatique de l’intérêt, etc. Principal héritier de la philosophie des Lumières, qui affirme la suprématie de la raison et l’établit comme un principe universel auquel tous les hommes ont naturellement accès, le libéralisme a acquis une portée mondiale depuis que « la globalisation a institué le capital en tant que réel sujet historique de la modernité capitaliste, et la valeur comme norme universelle de régulation des pratiques sociales1 ». Il est à l’origine de la mondialisation, qui n’est jamais que la transformation de la planète en un immense marché. Il inspire ce que l’on appelle aujourd’hui la « pensée unique ». Et, bien entendu, comme toute idéologie dominante, il est aussi l’idéologie de la classe dominante.

Le problème, quand on parle du libéralisme, est qu’on est d’entrée piégé par les mots. Si par « libéral » on entend d’esprit ouvert, tolérant, partisan du libre-examen et de la liberté de jugement, ou bien encore hostile à la bureaucratie et à l’assistanat comme à l’étatisme centralisateur et envahissant, l’auteur de ces lignes n’aura évidemment pas de peine à reprendre le terme à son compte. Mais l’historien des idées sait bien que de telles acceptions sont triviales. Le libéralisme est une doctrine philosophique, économique et politique, et c’est évidemment comme tel qu’il doit être étudié et jugé.

Le vieux clivage droite-gauche est à cet égard de peu d’utilité. Comme l’a rappelé Jean-Claude Michéa, les libéraux ont « constitué, pendant toute la première partie du XIXe siècle, l’aile marchande de la gauche originelle2 ». C’est seulement par la suite que le libéralisme s’est trouvé déporté vers la droite – en même temps d’ailleurs que l’idéologie du progrès –, du moins en Europe continentale puisque aux États-Unis, les liberals sont toujours regardés aujourd’hui comme des leftists. Alors qu’en Europe, les « libéraux » – qui peuvent être aussi bien des hommes « de droite » ou des « nationaux-libéraux » – se définissent avant tout comme des partisans de l’économie de marché et du libre-échange, aux États-Unis le « libéralisme » a en effet un sens exclusivement politique et ne se rapporte qu’à la doctrine de la liberté individuelle, du gouvernement limité et du contrat. Les « libéraux » peuvent alors être considérés comme les adversaires de gauche des conservateurs, ce qui n’est généralement pas le cas dans les pays européens.

Il est par ailleurs évident qu’il existe au sein du libéralisme un grand nombre d’auteurs et de courants différents : libéralisme « classique » et libéralisme « moderne », libéralisme continental européen et libéralisme anglo-saxon, libéralisme « évolutionniste » et libéralisme « rationaliste », etc. De même qu’on a pu distinguer, voire opposer, libéralisme politique et libéralisme économique, certains ont identifié deux grands courants principaux, l’un allant de Burke à Hayek, l’autre de Locke aux libertariens américains3. D’autres préfèrent distinguer entre ceux qui voient dans le libéralisme la mise en œuvre de principes universels et ceux qui y voient un moyen de coexistence pacifique, ceux qui sont hostiles à la régulation étatique au nom de l’efficience économique et ceux qui lui sont hostiles au nom de la liberté. D’autres encore, surtout sensibles à certaines évolutions actuelles, opposent « néolibéralisme » et libéralisme classique4. Nous n’entrerons pas ici dans ce débat foisonnant, qui est certes passionnant, mais qui n’est pas l’objet de ce livre5.

Les textes réunis ici n’ont pas non plus pour but de discuter du bien-fondé de tel ou tel point de l’argumentaire économique libéral, d’évaluer les mérites comparés du libre-échange et du protectionnisme, l’intérêt de la flat tax ou la nécessité de diminuer l’ampleur de la dépense publique. C’est moins encore une remise en cause d’auteurs de premier plan, comme Tocqueville ou Raymond Aron – que l’étiquette de « libéral » ne suffit d’ailleurs pas à définir. C’est bien plutôt un travail de philosophie politique qui s’efforce d’aller à l’essentiel, au cœur de l’idéologie libérale, à partir d’une analyse critique de ses fondements, c’est-à-dire d’une anthropologie essentiellement fondée sur l’individualisme et sur l’économisme. Comme le théologien John Milbank, nous pensons en effet que le libéralisme est d’abord une « erreur anthropologique ». C’est pourquoi nous parlons de libéralisme (et non pas d’« ultralibéralisme », formule équivoque qui donne à penser que le libéralisme serait acceptable pour autant qu’il ne tomberait pas dans certaines exagérations) pour désigner cette idéologie et pour parler de son corrélat naturel : le capitalisme.

La culture du narcissisme, la dérégulation économique, la religion des droits de l’homme, l’effondrement du collectif, la théorie du genre, l’apologie des hybrides de toute nature, l’émergence de l’« art contemporain », la télé-réalité, l’utilitarisme, la logique du marché, le primat du juste sur le bien (et du droit sur le devoir), le « libre choix » subjectif érigé en règle générale, le goût de la pacotille, le règne du jetable et de l’éphémère programmé, tout cela fait partie d’un système contemporain où, sous l’influence du libéralisme, l’individu est devenu le centre de tout et a été érigé en critère d’évaluation universel. Comprendre la logique libérale, c’est comprendre ce qui relie tous ces éléments entre eux et les fait dériver d’une matrice commune.

*

Le libéralisme ne résume pas la modernité à lui seul, mais il en est le plus illustre représentant (« la forme la plus cohérente du projet moderne, dit Michéa, mais non sa forme exclusive »). La modernité a souvent été décrite comme l’époque où le mode de vie hétéronome cède la place au mode de vie autonome, c’est-à-dire comme le moment où l’on passe d’une société où les comportements étaient normés par le surmoi des croyances ou des traditions à une société où l’homme se conçoit comme puissance libre de se créer exclusivement à partir de lui-même. Cette conception contient une part évidente de vérité, mais trouve aussi rapidement ses limites, car la modernité n’a mis fin à certaines dépendances et contraintes que pour les remplacer par des formes d’aliénation nouvelles : exploitation du travail vivant, assujettissement à la loi de la valeur, transformation du sujet en objet, solitude de masse, absurdité du travail contraint, effondrement de la vie intérieure, inauthenticité de l’existence, conditionnement publicitaire, tyrannie de la mode, disparition de l’intimité, judiciarisation généralisée, mensonge médiatique, contrôle social, règne du politiquement correct, etc.

On comprend mieux la modernité en y voyant le moment où la société n’est plus posée comme première, mais où c’est l’individu qui est considéré comme précédant le tout social, lequel n’est plus dès lors qu’un simple agrégat de volontés individuelles. Considéré comme un être fondamentalement indépendant de ses semblables, l’homme est parallèlement redéfini comme un agent qui cherche en permanence à maximiser son meilleur intérêt, adoptant ainsi le comportement du négociant au marché (Homo œconomicus). Ce tournant sans précédent est précisément le fait du libéralisme. « L’histoire européenne moderne, dans son axe fondamental, peut se résumer dans cette formule : la concrétisation de l’individu abstrait », observe Marcel Gauchet6. C’est en ce sens qu’il n’est pas exagéré de parler de révolution individualiste, une révolution qu’il faut évidemment apprécier dans la longue durée, car elle n’a pas seulement affecté la société, mais aussi transformé les personnalités, les mœurs et les mentalités.

L’individualisme légitime les comportements égoïstes7, mais ce serait une grave erreur d’en faire un simple synonyme de l’égoïsme, ou de le ramener à l’égocentrisme, à la boursouflure narcissique des egos. Il y a un individualisme anarchiste et même un individualisme aristocratique, mais au sens plein du terme l’individualisme dont il est parlé ici est d’abord lié à la montée des classes et des valeurs bourgeoises. L’individu, en outre, n’est pas la personne, et l’individualisme ne correspond pas non plus à une meilleure reconnaissance de celle-ci.

Marcel Gauchet a bien montré la différence entre l’individuation biopsychique et l’individualisation sociale. Les anciennes sociétés, où la légitimité reposait sur les croyances, les mœurs partagées ou les traditions ancestrales, étaient des sociétés sans individualisation sociale, ce qui n’empêchait nullement que les personnalités individuelles pouvaient s’affirmer de manière éminente. « Les sociétés sans individualisme impliquent une très forte individuation, écrit Gauchet, alors que l’individualisme, tel que nous le connaissons, rend très problématique l’individuation8 ».

En tant que composante structurelle de la modernité, l’individualisation sociale est indissociable de la montée du discours des droits, dans la mesure où, pour le libéralisme, l’homme se définit avant tout comme un porteur de droits, le droit ne devant lui-même connaître que des individus également libres. Le libéralisme se fonde sur la conviction qu’il existe des droits individuels fondamentaux et inaliénables qui sont à la fois antérieurs et supérieurs à toute institution humaine, et que le premier de ces droits est le droit de poursuivre librement son meilleur intérêt. Ces droits sont évidemment purement formels (le droit au travail n’a jamais donné un emploi), mais là n’est pas le point important : le droit fondamental, c’est le droit d’avoir des droits. La société d’individus est à la fois une société dont les individus constituent en dernier ressort la seule et ultime composante (l’atome social in-divis) et une société où la légitimité repose exclusivement sur le droit : « La société produite par les individus est la société en charge de produire les individus qui la composent, en leur donnant les moyens de se conduire en individus9 ». Dire que l’homme possède des droits en tant qu’il est un homme, cela veut dire en fait qu’être un homme, c’est détenir des droits : une société d’individus est une société où l’individu porteur de droits est la seule source de légitimité, car seul est considéré comme véritablement humain l’individu séparé titulaire de droits. C’est la raison pour laquelle, dans une telle société, les modes d’affirmation communautaire, même lorsqu’ils n’ont rien de convulsif, sont si aisément perçus comme pathologiques. C’est aussi pourquoi ce qui peut encore rester de structure collective non contractuelle, à commencer par la famille, est en permanence délégitimé10.

Pour les libéraux, la souveraineté des individus s’appuie d’abord sur la propriété qu’ils ont d’eux-mêmes : c’est en tant qu’ils se possèdent eux-mêmes qu’ils ont le droit de n’être « possédés » par nul autre, c’est-à-dire de n’être par principe dépendants de personne. C’est le principe même de la théorie de l’individualisme possessif, qui définit l’être humain comme propriétaire de lui-même. Dans un livre désormais classique, Crawford Brough Macpherson11 montre bien que le droit de propriété dans la doctrine libérale n’est que l’expression secondaire de cette propriété de soi, qui pose que l’homme ne possède la qualité d’homme que s’il est indépendant de la volonté d’autrui et n’est en rien redevable à la société de sa personne, de ses facultés ou de ses choix. Cette théorie soutient l’idée que l’homme est avant tout ce qu’il a librement choisi d’être, qu’il est entièrement maître de ses choix et qu’il se construit lui-même, non à partir d’un déjà-là, mais à partir de rien.

Les conséquences sont considérables. Les seules actions sociales légitimes étant celles qui se fondent sur la volonté des individus, tout contrat se fonde sur un calcul implicite ou explicite de l’intérêt respectif des contractants. Les droits individuels peuvent de ce fait être opposés à toute obligation sociale ou à tout impératif politique. « Un individu qui se définit purement par les droits qu’il détient originairement, du seul fait de son existence, constate encore Marcel Gauchet, c’est un individu qui ne doit rien à la société. Il a une liberté vis-à-vis d’elle. Il est, bien entendu, en capacité d’influer sur ses décisions et, s’il le souhaite, il peut participer à la vie collective et y jouer un rôle. Mais rien ne l’y oblige12 ». Au nom des prérogatives individuelles, le droit peut tourner au refus de tout pouvoir et de toute limite. « C’est ainsi, écrit Pierre Manent, qu’au nom du principe des droits humains, on veut interdire aux nations de prendre les lois qu’elles jugeraient éventuellement utiles ou nécessaires pour préserver ou encourager la vie et l’éducation communes qui donnent à chacune sa physionomie et sa raison d’être13 ».

L’individu étant propriétaire de lui-même, chacun doit être laissé entièrement libre de ses préférences et de ses choix aussi longtemps qu’il n’entrave pas la possibilité pour les autres d’en faire autant. La conception libérale du droit individuel se résume à cette formule : tant que je ne prétends pas empêcher les autres d’en faire autant, j’ai le droit de faire de moi-même tout ce qu’il me plaît de faire (me droguer, vendre mes organes, louer mon utérus, travailler le dimanche, déshériter totalement mes enfants, etc.). Je n’ai, par principe, aucune règle collective à respecter, et aucun pouvoir public ne peut m’ordonner de sacrifier ma vie pour quelque cause que ce soit. Le droit de propriété de soi ne tient donc aucun compte du caractère louable ou dégradant dont nous entendons faire usage de nous-mêmes. De même, en toute rigueur libérale, rien ne permet de plafonner le financement des campagnes électorales par des entreprises privées ou des lobbies industriels, de s’opposer au trafic de drogue, voire, comme le fait remarquer ironiquement Michael J. Sandel, d’objecter au cannibalisme entre adultes consentants…14 La notion de société politique s’efface ainsi devant celle de « société civile », ce qui est parfaitement logique puisque la société civile n’est jamais qu’une addition d’intérêts privés, et non une communauté politique à laquelle les citoyens doivent faire allégeance pour jouir du commun. Le résultat est celui que constate Pierre Manent : le règne sans partage des droits individuels fait automatiquement périr l’idée de bien commun.

S’éclaire du même coup la conception libérale de la liberté. Le libéralisme, bien entendu, n’est pas plus synonyme de liberté que l’égalitarisme n’est synonyme d’égalité, le communisme synonyme de bien commun ou l’humanisme d’humanité. Le libéralisme n’est pas l’idéologie de la liberté, mais l’idéologie qui met la liberté au service du seul individu. La seule liberté que proclame le libéralisme est la liberté individuelle, conçue comme affranchissement vis-à-vis de tout ce qui excède l’individu.

En octobre 1841, dans une lettre adressée à John Sterling, le jeune John Stuart Mill définissait déjà le libéralisme comme la doctrine « qui est en faveur de permettre à chaque homme d’être son propre guide et souverain » et d’« agir exactement de la manière qu’il considère être la meilleure pour lui15 ». « Un homme ne peut pas être légitimement contraint d’agir, ou de s’abstenir d’agir, sous prétexte que ce serait bon pour lui, que cela le rendrait plus heureux ou que, du point de vue des autres, agir ainsi serait sage ou même juste […] Sur lui-même, sur son corps et son esprit, l’individu est souverain », dira-t-il encore plus tard, dans l’un des passages les plus connus de son livre On Liberty (1859). Cette façon de voir est commune à toutes les tendances libérales. « Un groupe ne peut être libéré, écrit L. Susan Brown. Il ne peut pas, en tant que groupe, exercer sa liberté, seuls les individus peuvent être libres16 ». « Le libéral nie l’idée que l’ordre social soit constitutif de la liberté individuelle17 », ajoute Jeremy Waldron. Du point de vue libéral, « ni le bien de la collectivité, ni la patrie, ni aucune autre valeur ne pourraient justifier que l’on restreigne la liberté18 ».

Les libéraux ont beau insister sur le fait que la contrepartie de la liberté est la responsabilité, on voit bien en fait qu’en matière éthique ils ne peuvent, sans contrevenir à leurs principes, développer la moindre conception du bien. Léon Walras, dans ses Éléments d’économie pure (1874), disait déjà que du point de vue de l’économie libérale « il n’y a pas à tenir compte de la moralité ou de l’immoralité du besoin auquel répond la chose utile et qu’elle permet de satisfaire ». L’éloge de l’égoïsme atteint des sommets presque caricaturaux chez Ayn Rand, l’idole des libertariens, qui va jusqu’à prétendre que « l’altruisme est incompatible avec la liberté19 ».

Le principe d’égale liberté se fonde lui aussi sur le primat de l’individu, dans la mesure où celui-ci n’est plus considéré comme un être politique et social, mais comme un atome qui n’est par nature intrinsèquement lié à aucun autre. « Seuls des êtres posés comme indépendants peuvent se concevoir comme “semblables”, puisque telle est l’âme de l’égalité […] L’indépendance individuelle reconnue aux individus signifie qu’il n’y a de légitimité que celle qui découle des droits qu’ils détiennent du fait de [leur] égale liberté première20 ». Le lien social, désormais, dépend entièrement du système contractuel. Le libéralisme affirme en fait que tout peut être négocié – sauf la liberté individuelle, qui par nature n’est pas négociable (le paradoxe étant alors qu’il ne peut garantir la liberté individuelle qu’à la condition que tous s’accordent pour la considérer comme valeur essentielle, ce qui n’est que rarement le cas).

Mais le principe d’in-différence ne s’exerce pas seulement dans le domaine moral. Le primat de l’individu abstrait opère aussi dans le sens d’une neutralisation généralisée, de l’expansion du neutre mis en œuvre par l’idéologie du Même aux dépens des différences. Il efface les singularités collectives entre les peuples et les cultures, tout comme il relativise les différences de sexe, car des individus de droit sont dépourvus de caractères sexués : « L’ordre des priorités s’est inversé. Il est tacitement posé que nous sommes d’abord des individus abstraitement identiques et ensuite, accessoirement, un être de sexe féminin ou masculin21 ». Comme l’écrit très bien Laurent Fourquet, « aller toujours plus loin dans la neutralisation de l’homme : ceci signifie arracher à l’ensemble des hommes concrets leurs particularités non rationnelles, pour que les hommes ressemblent de plus en plus à cet homme unique et idéal qui, dans la doxa humaniste, est seul à même de pouvoir gouverner rationnellement un monde rationnel22 ».

De même que le protectionnisme n’est pas l’autarcie, l’autonomie ne doit pas être confondue avec l’indépendance. La première responsabilise, la seconde sépare. Les libéraux se flattent d’émanciper l’homme et de le rendre ainsi plus « autonome ». Ils ne voient pas que l’autonomie ne réside pas dans le fait de se couper de ses semblables, mais dans la capacité de penser et d’agir par soi-même sans pour autant supprimer tout rapport aux autres. (C’est en ce sens, par exemple, qu’en s’opposant à l’« esclavage du salariat », les premiers socialistes combattaient pour l’autonomie du prolétariat.) Le libéralisme prétend viser à l’autonomie, mais en fait c’est de l’indépendance des individus les uns par rapport aux autres qu’il fait un idéal. L’initiative individuelle n’étant féconde que lorsqu’elle est encadrée par des règles collectives, l’interaction des égoïsmes stimule la rivalité mimétique et le désir d’éliminer les concurrents, en même temps qu’elle augmente les inégalités, beaucoup plus qu’elle ne favorise l’autonomie des agents. De même que la libre concurrence aboutit immanquablement à la formation d’oligopoles et de monopoles, la liberté abstraite entraîne la montée des inégalités et accroît les emprises de classe. « Le marché ne peut émanciper les êtres humains que selon ses propres lois », pour reprendre la belle formule de Jean-Claude Michéa. Elle rejoint l’observation de Guy Debord selon laquelle « l’économie transforme le monde, mais seulement en monde de l’économie ». Dans la société libérale, l’homme n’est ni émancipé ni rendu plus autonome, il est transformé en monade, il est atomisé.

« Pour les Grecs, explique Pierre Manent, la nature, c’est ce qui nous lie, nous relie, nous rassemble […] Pour nous, modernes, c’est le contraire : la nature, c’est ce qui nous sépare, car nous sommes “naturellement” des individus séparés ». D’où le paradoxe qu’il y a à prôner aujourd’hui le « vivre ensemble » sur la « base exclusive d’un principe qui est strictement séparateur et dissociant » : « Nous souhaitons “refaire du lien social” et rejetons la seule idée qui pourrait donner sens et contenu à ce lien : cette nature humaine associante dans laquelle nous trouvons nos biens et nos fins23 ».

La liberté libérale n’est évidemment pas la seule façon possible de concevoir la liberté. On sait déjà, depuis Benjamin Constant, tout ce qui oppose la liberté des Anciens, comprise comme faculté de pouvoir participer à la vie publique, et la liberté des Modernes, définie comme le droit de s’en affranchir. Une autre manière de comprendre la liberté est la manière républicaine ou néorépublicaine, ce terme désignant ici la tradition politique qui va de Tite-Live et Machiavel (Discours sur la première décade de Tite-Live) jusqu’à James Harrington (Oceana, 1656), pour aboutir à des auteurs comme Quentin Skinner et John Pocock24. Si, pour les libéraux, la liberté se définit comme ce qui échappe à toute interférence susceptible d’entraver les choix individuels, pour les républicains la liberté se définit comme « non-domination » et ne se restreint jamais, par principe, à la sphère individuelle : je ne peux être libre si la communauté politique à laquelle j’appartiens ne l’est pas. Cette conception, qui conçoit la société comme un champ de forces dont le cours n’est jamais donné à l’avance, implique évidemment le primat du politique, seul capable d’imposer et de garantir la liberté d’un peuple ou d’un pays. La liberté républicaine a le souci de la société en tant que telle, tandis que la liberté libérale l’ignore superbement.

C’est précisément dans ce courant « néorépublicain » que s’inscrit l’œuvre du sociologue québécois Michel Freitag, à qui l’on doit une critique de fond de la liberté libérale, dont le principal mérite est de relier directement la notion de liberté à celle d’imaginaire symbolique25. Freitag, précise Daniel Dagenais, « éclaire pour commencer, et contre une tradition philosophique étroitement moderne, tout ce que la liberté doit à des conditions primordiales, enracinée qu’elle est dans l’autonomie du vivant. De plus, si la liberté est rendue possible par l’ouverture que permet l’accès au symbolique, si donc elle constitue un attribut humain par excellence, Freitag n’a de cesse d’insister sur l’enracinement historique substantiel du symbolique dans des formes concrètes de société26. »

La liberté ne tombe pas en effet de l’empyrée des idées pures. Elle n’est pas une abstraction, elle est au contraire toujours concrètement située. S’interroger sur la liberté, c’est d’abord s’interroger à la fois sur ses limites (une liberté inconditionnée est totalement vide de sens) et sur ses conditions de possibilité – et reconnaître ensuite qu’elle se crée et se maintient avant tout par l’action historique et politique, et qu’en ce sens elle n’est pas tant une affaire de justice au sens juridique du terme qu’une affaire de choix politique et de volonté. « Le sujet, écrit Freitag, ne peut pas s’émanciper en même temps de tous ses ancrages particuliers sans se dépouiller de son humanité intime et tout ce qui en elle et à travers elle lui est accessible et appropriable de manière concrète27 ». Cela signifie que, comme chez Hannah Arendt, la liberté ne doit pas se fonder sur l’individu, mais sur le rapport social par lequel un monde se construit : toute liberté est la manifestation d’une forme d’être concrète qui la dépasse largement.

Or, pour le libéralisme, l’homme, loin d’être constitué comme tel par ses liens avec les autres, doit être pensé comme individu délié de toute appartenance constitutive, c’est-à-dire en dehors de tout contexte culturel ou social-historique. Le libéralisme n’oppose pas tant la liberté à la contrainte ou à la domination qu’à la détermination qui ferait que l’individu ne serait pas entièrement libre de ses choix. La liberté libérale rejette d’emblée toute détermination, notamment celles qui relèvent de l’ancrage historique ou de l’appartenance culturelle, non volontairement choisie. Elle repose en ce sens sur ce que Jacques Dewitte a appelé le « déni du déjà-là28 ». John Rawls, par exemple, explique que le choix de la forme de justice à mettre en œuvre doit se faire sous un « voile d’ignorance » faisant abstraction de tous les facteurs contingents de l’identité individuelle (appartenance ethnoculturelle, situation sociale, sexe, etc.). Il en résulte que ce qui est présenté comme programme d’émancipation vis-à-vis de tout ce qui pourrait nous contraindre à être quelque chose débouche en réalité sur l’explosion des subjectivités et le choc des egos. Alasdair MacIntyre rappelle que, « du point de vue individualiste […], je suis ce que je choisis d’être29 ». C’est la raison pour laquelle il est aussi difficile de rendre compte dans le langage de l’individualisme moral des sentiments d’obligation que nous pouvons ressentir, alors que nous ne les avons pas choisis, envers notre famille, notre communauté, notre pays, notre peuple, etc. D’un point de vue libéral, ces sentiments liés à une appartenance qui se situe en amont de nous-mêmes sont illusoires, ils n’ont pas lieu d’être car ils n’ont pas de sens.

« Un des problèmes philosophiques auquel un État libéral est nécessairement confronté, écrit Jean-Claude Michéa, vient de ce qu’il exclut, par définition, toute notion de dévouement à sa communauté d’appartenance et, a fortiori, toute idée de sacrifice (à l’image, par exemple, du résistant). Lorsque la “patrie est en danger”, l’État libéral ne peut donc compter sur aucun de ses citoyens pour assurer sa défense au péril de sa vie30 ». Michéa signale aussi que « le mot d’ordre libéral “ni patrie, ni frontière” », complément naturel du « laisser faire, laisser passer », semble être apparu pour la première fois en 1777, dans un livre du physiocrate Guillaume-François Le Trosne31. Le libéralisme n’a donc fondamentalement rien à objecter au mondialisme, d’autant que celui-ci est en consonance avec son universalisme intrinsèque (l’individuo-universalisme) et qu’il concourt par définition à la limitation des souverainetés politiques nationales.

Ernest Renan disait qu’« une nation est une âme, un principe spirituel ». Pour le très libéral Bertrand Lemennicier, membre de la société du Mont-Pèlerin et vice-président de l’ALEPS, la nation n’est au contraire rien d’autre qu’un « fétiche politique introuvable », un « concept sans contrepartie dans la réalité », une « représentation de quelque chose qui n’existe pas ». La France, écrit-il, « est simplement un agrégat d’êtres humains […] Quel peut être le comportement propre d’un groupe, si ce n’est le comportement des membres qui composent ce groupe ? Comment une société peut-elle avoir des valeurs ou des préférences indépendamment des membres qui la constituent ? Elle n’en a pas […] Il ne faut pas non plus se méprendre sur le sentiment d’appartenance. On n’appartient pas à une nation ni à un territoire, ni à un État, qui sont des non-existants, sans aliéner son libre arbitre et sa condition d’être humain en tant qu’être humain [sic] ». Plus question dès lors qu’il puisse être nécessaire dans certaines circonstances de mourir pour défendre sa patrie : « On ne peut sacrifier nos vies à une abstraction qui n’a pas d’existence en soi » 32. L’auteur, on le notera, ne se demande pas un instant si les droits inaliénables qu’il attribue aux individus ne sont pas eux-mêmes des abstractions qui n’ont pas d’existence en soi. Mais les choses au moins sont dites clairement.

Significative est également la position de la plupart des libéraux sur la question de l’immigration. Le libéralisme aborde cette question dans une optique purement économique : l’immigration se résume à une augmentation du volume de la main-d’œuvre et de la masse potentielle des consommateurs grâce à des individus venus d’ailleurs, ce en quoi elle est positive. Elle se justifie en outre par l’impératif de libre circulation des hommes, des capitaux et des marchandises, et permet aussi d’exercer une pression à la baisse sur les salaires des autochtones. Un million d’extra-Européens venant s’installer en Europe, c’est donc seulement un million d’individus venant s’ajouter à d’autres millions d’individus. Le pays d’accueil, lui-même considéré comme un simple agrégat d’individus, accueille un certain nombre d’agents économiques supplémentaires. On raisonne ainsi comme si les hommes étaient interchangeables – ce qu’ils sont effectivement si l’on ne tient compte que de la dimension économique et comptable des choses – en oubliant au passage, comme le rappelle très justement l’historien Gilles Richard, que « le creusement immense des inégalités à l’échelle de la planète en raison du néolibéralisme triomphant, c’est cela qui provoque les vagues migratoires33 ».

Pour un libéral comme Joseph Carens, l’immigration ne doit surtout pas être réglementée, car cela reviendrait à violer le principe libéral selon lequel on ne peut accepter l’utilisation des aspects contingents de l’identité des individus, à commencer par leur origine ou leur appartenance socioculturelle, pour légitimer des « inégalités de traitement ». Le statut de citoyen étant lui-même généralement déterminé par des éléments contingents, il doit être tenu pour arbitraire34. John Rawls considère lui aussi que chacun doit être laissé libre de s’installer là où il veut. C’est aussi bien sûr la position des libertariens (Murray Rothbard, David Friedman, Tibor R. Machan), pour qui toute réglementation de l’immigration porte atteinte à la souveraineté des individus35.

Milton Friedman, lui, considérait que la meilleure façon d’en finir avec l’immigration serait de démanteler complètement l’État-providence, ce qui aurait pour effet de tarir les prestations sociales. Friedman oubliait seulement qu’en pareil cas les premières victimes seraient les couches sociales les plus pauvres de la population autochtone ! Il ne voyait pas, en outre, que pour la majorité des immigrés l’élément le plus attractif n’est pas tant les prestations sociales que le différentiel de salaire entre le pays d’origine et le pays d’accueil36. Quant à l’économiste libéral Gary Becker, il a trouvé une solution parfaitement conforme à son utilitarisme en proposant de faire tout simplement payer aux immigrés un droit d’entrée d’un montant à déterminer, ce qui aurait l’avantage de faire entrer seulement les plus riches, mesure de contrôle par les prix qui fait irrésistiblement songer au « droit de polluer » que certains économistes proposent de faire acquitter aux sociétés multinationales les plus fortunées37.

Les communautariens, au contraire, reconnaissent que l’État a le droit, et parfois le devoir, de réglementer, de restreindre ou de proscrire l’immigration au motif que, passé un certain seuil, celle-ci porte atteinte aux habitudes culturelles, aux modes de vie, bref aux mœurs de la population d’accueil, au risque de menacer son identité ou de déstabiliser sa cohésion sociale, cette dernière reposant en grande partie sur la confiance que les sociétaires se portent mutuellement, laquelle est elle-même largement dépendante du fait qu’ils n’ont pas de mal à se reconnaître dans leurs voisins et à s’identifier à eux38.

Le libéralisme, on l’a vu, rejette l’idée qu’il y a des choses ou des valeurs dont on peut dire qu’elles sont intrinsèquement bonnes même si nombre d’individus ne les acceptent pas. L’État libéral s’abstient donc par principe de tout jugement concernant la façon dont les gens choisissent de vivre. Il n’a pas à trancher entre les conceptions concurrentes en matière de morale, il ne doit pas contribuer à donner un sens à l’existence, il n’a pas à encourager certaines attitudes ou à en décourager d’autres – sauf si les unes ou les autres en viennent à contredire les droits d’autrui. Le gouvernement, souligne Robert Nozick, doit être « scrupuleusement neutre face à ses citoyens39 ». À l’origine, le libéralisme espérait pacifier la société et mettre un terme aux guerres de religion en attribuant à l’État une position de neutralité axiologique fondée sur les mécanismes impersonnels du droit et du marché. L’idée sous-jacente était que les passions et les valeurs ne peuvent, en attisant les conflits, que diviser la société, tandis que le « doux commerce », alimenté par l’égoïsme rationnel et la seule poursuite des intérêts privés, était intrinsèquement pacificateur. On peut cependant penser qu’à cette époque, le libéralisme avait encore le souci de ne pas détériorer de manière irrémédiable le tissu social. Il ne pouvait pas réaliser que le désengagement des pouvoirs publics en matière de normes et de mœurs allait aboutir à une dé-liaison sociale encore beaucoup plus redoutable, car aucune société ne peut se maintenir sur la seule base du contrat juridique et de l’échange marchand.

Cette neutralité était bien entendu largement factice, et l’on ne saurait d’ailleurs l’assimiler à un pur relativisme : même s’il les estime l’une et l’autre légitimes en tant qu’opinions, aucun libéral ne peut estimer qu’une proposition libérale et une proposition antilibérale sont de même valeur. Le libéralisme aurait d’ailleurs bien du mal à considérer toutes les valeurs comme égales, puisqu’il fait de la liberté individuelle une valeur suprême. Quand il est attaqué, il n’hésite pas à se défendre – et, sous le prétexte d’exporter ses principes dans le monde, il ne recule pas non plus devant les guerres préventives. On voit par là les limites de son « pluralisme ». Contrairement aux apparences, la neutralité ne favorise pas le pluralisme, mais la destruction des repères et l’évanouissement du sens que l’on peut donner à la vie collective.

Pour Aristote, la justice consiste à attribuer à chacun ce qu’il mérite (ce qui implique de déterminer qui mérite quoi) ; pour le libéralisme, elle consiste à s’assurer que tous jouissent de droits égaux. Ce sont là deux conceptions différentes de la justice, la première étant ordonnée au bien, tandis que la seconde est indifférente au regard des fins. Toute la question est alors de savoir si les droits dont parle le libéralisme peuvent être justifiés par leur seule « justice », c’est-à-dire sans présupposer la moindre conception du bien. Ici, ce que trop souvent on ne voit pas, c’est que l’État libéral, en raison même de la neutralité axiologique qu’il revendique, ne peut en aucune façon se limiter lui-même. « Il ne peut donc s’accomplir réellement que comme droit d’avoir des droits, extensible à l’infini […] La question de savoir comment accorder les libertés rivales dans un monde d’individus supposés égoïstes devient [alors] philosophiquement insoluble. C’est pourquoi, sous la gestion libérale des sociétés, la guerre de tous contre tous est destinée à s’étendre indéfiniment40 ».

La neutralité politique vis-à-vis des différentes conceptions du bien est également au cœur de la logique du marché, qui ne porte évidemment aucun jugement sur les préférences qu’il satisfait, tout comme elle est au fondement juridique du libéralisme doctrinal. Or, la « neutralité » du marché n’est elle aussi qu’apparente, car il est bien des circonstances où l’échange marchand modifie jusqu’à la nature du bien échangé (que l’on pense par exemple à la mise en vente des « droits de polluer », ou à la simple transformation d’un bien particulier en objet de consommation). Elle a de surcroît des conséquences gravissimes aussi bien du point de vue politique et sociologique qu’anthropologique, puisqu’en prétendant faire abstraction de toutes les convictions éthiques, philosophiques ou religieuses des membres de la société, et en faisant de l’égalité des libertés individuelles le seul fondement légitime de la justice, elle rompt avec l’idée traditionnelle selon laquelle le salut public et le bien commun passent avant tout par une prise en compte des conceptions du bien dans le débat politique. Comment s’étonner dès lors de l’incapacité des sociétés libérales à légiférer de façon cohérente sur des « questions de société » (bio-éthique, procréation assistée, mariage homosexuel, immigration, etc.) qui impliquent inévitablement un jugement en termes de moralité substantielle ?

C’est à la lumière de ce qui précède que l’on peut comprendre l’exacte nature du capitalisme qui, loin de n’être qu’un système économique, lié à la propriété privée des revenus et des capitaux, est un « fait social total » (Marcel Mauss) d’où découle la forme fétichisée que prennent les rapports sociaux dans les sociétés libérales. La société des individus est tout naturellement une société de marché, car l’illimitation du désir et l’inflation des droits répondent à l’illimitation qui est le principe même de la reproduction du capital. L’homme « économique » vise à maximiser son intérêt comme la Forme-Capital vise à maximiser le profit : l’un et l’autre cherchent à s’augmenter dans la seule catégorie de l’avoir. Ils ne favorisent pas le bonheur, mais le rendent au contraire plus problématique, puisqu’ils impliquent l’insatisfaction permanente et le déchaînement de la rivalité mimétique. « Un système fondé sur la rivalité mimétique et dont l’unique obligation – disait Marx – est de “produire pour produire et d’accumuler pour accumuler”, remarque Jean-Claude Michéa, ne peut que favoriser la guerre de tous contre tous et conduire ainsi à dissoudre tous les fondements collectifs du bonheur individuel et du bien commun41 ». « Le capitalisme n’est pas simplement un mode de production, écrit de son côté Alfredo Gómez-Muller, mais aussi et surtout un régime d’enfermement de l’humain dans l’enclos d’une rationalité purement instrumentale et calculatrice orientée vers la finalité absolue de l’avoir cumulatif42 ». Le capital est d’abord un rapport social, qui met en forme un imaginaire spécifique et implique des façons de vivre mais aussi de concevoir le monde. C’est ce que s’entêtent à ne pas voir ceux qui pensent qu’il est un système philosophiquement neutre, et qu’il est donc possible de le réformer, de l’amender ou de le concilier avec des valeurs qui lui sont en fait radicalement opposées.

Le trait fondamental du capitalisme n’est donc pas seulement l’exploitation abusive du travail vivant. Sa caractéristique fondamentale, dès lors qu’on l’envisage comme fondateur d’un ordre social qui n’est en fait qu’un désordre établi, est son orientation vers une accumulation sans fin au double sens du terme : processus qui ne s’arrête jamais et qui n’a d’autre finalité que la valorisation du capital, système où tout surplus est employé à se reproduire et à s’augmenter lui-même – ce que Marx a appelé « le capital comme valeur qui se valorise dans le circuit de son existence ». L’activité d’appropriation privative et accumulative du réel humain et non humain, ainsi posée à la racine du comportement de l’homme, suppose une représentation générale du monde comme un objet susceptible d’être lui-même de part en part appropriable, calculable, arraisonnable. La logique d’expansion du capital ne diffère guère, au fond, du processus d’arraisonnement du monde que Heidegger appelle le Gestell ou la Machination (Machenschaft). Perçu comme un objet dépourvu de sens intrinsèque, le monde est interprété comme fondamentalement exploitable ; il est sommé de devenir rentable et source de profit, c’est-à-dire « valeur » au sens économique du terme. C’est cette illimitation dans la visée comme dans la pratique qui fait du capitalisme un système reposant sur la démesure (hybris), la négation de toute limite, seulement préoccupé de produire toujours plus de valeur pour augmenter et valoriser toujours plus le capital.

Mais le fait que la philosophie libérale de l’action implique le primat de l’économie n’induit pas seulement l’obsession de la croissance et l’expansion sans fin du marché. Elle nourrit aussi une conception orientée et vectorielle de l’histoire d’un type tout à fait comparable à celui des grands systèmes historicistes du XIXe siècle engendrés par l’idéologie du progrès. « L’économie politique, observe David Djaïz, repose sur le postulat d’un procès de production indéfini, qui porte dans ses bagages la croissance, le progrès technique et le perfectionnement de l’humanité. Elle favorise les représentations linéaires et téléologiques de l’histoire43 ». Elle contribue en outre à l’ethnocentrisme occidental, qui tend à saper un peu partout les fondements des sociétés traditionnelles, puisque ce qui aujourd’hui caractérise le plus l’Occident, « c’est le capitalisme en tant qu’impossibilité de demeurer dans l’en deçà d’une frontière, en tant que passage au-delà de toute frontière ; c’est le capitalisme comme système de production pour qui rien n’est impossible, sinon de ne pas être à soi-même sa propre fin »44.

Utilisant l’image du « ruban de Moebius », Jean-Claude Michéa a parfaitement montré dans ses ouvrages l’unité profonde du libéralisme économique et politique, culturel et « sociétal ». Il y voit un tableau à double entrée, en l’occurrence « les deux versions parallèles et (ce qui est le plus important) complémentaires d’une même logique historique et intellectuelle45 ». Le libéralisme économique, fondé sur l’économie de marché et la concurrence généralisée, est en effet structurellement identique au libéralisme politique, qui repose sur l’État de droit et le règne de l’individu, ainsi qu’au libéralisme sociétal (« libéral-libertaire »), fondé sur le relativisme des valeurs et la libération des mœurs. Ce qui permet au passage de comprendre comment la « contre-culture » postmoderne des années post-1970 a pu nourrir le nouveau discours de légitimation du capitalisme à partir de sa thématique de « luttecontre-toutes-les-discriminations » visant à émanciper toutes les identités non reconnues à l’époque du compromis fordiste, et subsidiairement pourquoi la gauche, en se ralliant au système du marché, s’est définitivement coupée du peuple.

Il s’en déduit que le libéralisme économique et le libéralisme « libéral-libertaire » sont nécessairement voués à se rejoindre. « Une économie de droite, dit encore Michéa, ne peut fonctionner durablement qu’avec une “culture de gauche”46 ». « En simplifiant beaucoup, écrivait-il déjà dans Impasse Adam Smith, on pourrait dire que l’homme moderne dit “de droite” a tendance à défendre la Prémisse (l’économie de concurrence absolue) mais a encore beaucoup de mal à admettre la Conséquence (le Pacs, la délinquance, la fête de la musique et Paris-Plages), tandis que l’homme moderne, officiellement de gauche, à tendance à opérer les choix contraires. »

Michéa s’est révélé bon prophète, puisque c’est au moment où la crise financière n’en finit pas d’imposer des politiques d’austérité à des sociétés en voie de paupérisation, où la situation de l’économie paraît désormais hors de contrôle, où l’emploi industriel a quitté les pays occidentaux, où l’endettement des États a globalement doublé depuis 2008, où les inégalités de revenus se creusent, où la part des salaires dans le PIB des pays occidentaux est tombée à 57 % tandis que les revenus du capital continuent au contraire à s’accroître, où la tutelle disciplinaire des marchés financiers accentue tous les jours la dépossession des souverainetés démocratiques, où la dette de la France est en passe de représenter 100 % du PIB, où l’on compte plus de trois millions de chômeurs et dix millions de pauvres, où 85 % des contrats de travail sont à durée déterminée, où les licenciements et les « plans sociaux » se succèdent en cascade, où les classes populaires sont frappées de plein fouet par la crise tandis que les classes moyennes sont pour la première fois menacées de déclassement, que le gouvernement français a choisi, sous François Hollande, d’abandonner toute politique sociale au profit du « sociétal » en donnant la priorité à des « débats de société » dont les empoignades à propos du « mariage pour tous » ont été l’exemple le plus frappant.

Le ralliement de la gauche à la logique du marché et à la mystique de la croissance l’a conduite à croire que l’avènement d’une société plus juste exigeait que les sociétaires soient arrachés à leurs appartenances traditionnelles, qui font obstacle à l’expansion de ce marché, que leurs racines soient éradiquées, que les frontières soient abolies, et le passé relégué dans l’oubli. Cette conviction était déjà au cœur de l’idéologie du progrès, dont la gauche ne s’est jamais défaite, mais a trouvé une impulsion nouvelle dans les exigences d’« efficacité » inhérentes à l’illimitation capitaliste. La priorité a alors été donnée à la dénonciation des inégalités « ontologiques » liées au sexisme, au racisme, au fanatisme religieux, etc., au détriment de toutes les inégalités concrètes qui sont le produit des politiques sociales d’inspiration libérale. L’égalité est désormais assimilée à la critique des « stéréotypes » et au « dépassement des tabous », tandis que l’exploitation économique est passée sous silence. Les misères sociales ne sont plus interprétées en termes de classe, mais de sociologie victimaire, de déboires individuels ou de catégories identitaires associées à la critique de l’exclusion. L’« exclu » identitaire, le marginal culturel ou sexuel ont remplacé le travailleur et l’ouvrier, tandis que les people remplaçaient le peuple. La justice se réduit à la lutte-contre-toutesles-discriminations et à l’extension tous azimuts du « pour toussisme ».

Le « progressisme » s’est en fait d’autant plus facilement rallié au système du marché que le capitalisme a endossé en même temps un programme culturellement libertaire. La droite libérale, de son côté, a procédé à la récupération marchande de la pensée critique en capitalisant sur la décom-position des formes sociales traditionnelles. Ainsi s’est réalisée la grande osmose idéologique de la droite financière qui a trahi la nation et de la gauche « permissive » qui a trahi le peuple. Les deux aspects du libéralisme se rejoignent très logiquement, et en fin de compte, le libéralisme triomphe sur toute la ligne.

À droite, la défense du libéralisme a surtout été le fait des milieux dits « nationaux-libéraux » ou « conservateurslibéraux », qui ont cru (et croient toujours) pouvoir se réclamer du libéralisme économique, voire du libéralisme politique, sans concéder plus qu’ils ne le souhaitent à l’individualisme extrême qui inspire le libéralisme philosophique. Cette position, malheureusement, est intenable. Comment prétendre réguler l’immigration tout en adhérant à l’ordre économique libéral qui repose sur un idéal de mobilité, de flexibilité, d’ouverture des frontières et de nomadisme généralisé (« Laissez faire, laissez passer », « Construisons dans un monde qui bouge ! ») ? Comment s’en remettre à l’« efficacité du marché » sans admettre que cette efficacité impose de tenir pour non existantes les frontières qui séparent et donc distinguent les différentes cultures de l’humanité ? Comment défendre l’identité des peuples ou des nations, tout en considérant que ces collectivités ne sont que de simples agrégats d’individus séparés ? Comment déplorer les faillites en série des petites entreprises tout en célébrant la liberté de la concurrence et la logique du libre-échange qui les provoque ? Comment en appeler à la « morale » et, en même temps, se réclamer d’une doctrine qui légitime des comportements individuels (de maximisation des intérêts parti-culiers) que toute morale authentique a toujours condamnés ? Comment restaurer des « valeurs traditionnelles » sans remettre en cause un capitalisme qui s’applique partout à les supprimer ?

Les « conservateurs-libéraux » s’obstinent à ne pas voir que « c’est précisément le développement continuel de l’économie de marché qui érode, chaque jour un peu plus, le socle anthropologique de ces valeurs traditionnelles, tout comme il détruit simultanément les conditions écologiques de la vie humaine47 ». Ils ne veulent pas comprendre que le mouvement perpétuel de l’hybris capitaliste ne peut qu’entraîner des bouleversements qui le rendent incompatible avec toute forme véritable de conservatisme. Ils défendent souvent l’idée que les conservateurs devraient défendre le marché parce que celui-ci repose sur un ordre spontané « au même titre que la tradition ». Or, le marché est tout sauf spontané. On pourrait même dire, en termes hayékiens, qu’il résulte d’un pur constructivisme auquel l’État n’a pas été étranger48. Comme le dit très justement Laurent Fourquet, « celui qui s’engage dans la lutte contre la dérégulation généralisée de la famille ne mène une action significative qu’à la condition que sa lutte contre la dérégulation de la famille aille de pair avec la lutte contre la régulation généralisée du monde par le contrat marchand. Le militant qui lutte “pour la famille”, mais prône avec enthousiasme l’ “ ultra-libéralisme”, comme l’on dit, dès lors que l’on cause économie, n’est pas seulement inconséquent : il est inutile49. »

Le libéralisme ne peut en réalité que s’opposer au conservatisme, qu’il perçoit comme l’héritier d’un ordre ancien auquel la montée du capitalisme a mis fin. Le conservatisme défend la permanence d’un certain nombre de constantes anthropologiques que l’individualisme libéral déconstruit automatiquement dès lors qu’il ne considère plus l’homme comme un être social et politique par nature. Roger Scruton, qui se veut à la fois conservateur et libéral, le reconnaît implicitement quand il affirme qu’« il importe que dans chaque société, des biens échappent à une logique mercantile parce qu’ils sont tenus pour sacrés », mais il sait bien qu’il est impossible d’adopter une telle position à partir d’une prémisse libérale : « On voit poindre ici un certain paradoxe. La liberté individuelle exige que l’individu soit libre de circuler et d’échanger ; mais l’individu n’existe pas indépendamment d’un corps social, et les libertés économiques, exaltées comme une nouvelle forme de religion, menacent de plus en plus les liens sociaux et par là l’existence de l’individu »50.

Le problème se pose aussi pour les croyants. Le christianisme a certes sa part de responsabilité dans l’émergence historique de l’idéologie libérale, puisque c’est lui qui a théologiquement « inventé » l’individu et entamé le procès de désenchantement du monde. Mais en même temps, l’Église a eu le mérite de toujours rester fidèle à la définition aristotélicienne de l’homme, reprise par Thomas d’Aquin, comme un être naturellement politique et social. Elle a aussi celui d’avoir toujours condamné l’égoïsme, la recherche du profit à tout prix (même si en la matière elle n’a pas toujours donné l’exemple).

Thomas d’Aquin ne se borne pas à condamner les modes d’activité économique nécessaires au développement du capitalisme moderne (à commencer par le système du crédit), il se situe aussi dans une perspective nettement holiste, héritée de l’Antiquité. Depuis deux siècles, la doctrine sociale de l’Église n’a pareillement cessé de stigmatiser les méfaits de la concurrence sauvage (Quadragesimo anno, 1931) et les défauts du libre-échangisme (Populorum progressio, 1967), de critiquer le principe de non-intervention de l’État, de rejeter l’idée de propriété privée absolue et de réaffirmer le primat du bien commun (« la liberté des échanges n’est équitable que soumise aux exigences de la justice sociale »). L’Église a également condamné la croyance selon laquelle ce qui est de l’ordre du « spontané » (au sens de Hayek) vaudrait mieux que ce qui est socialement organisé et décidé. Jean-Paul II disait qu’« il y a un risque de voir se répandre une idéologie radicale de type capitaliste qui refuse jusqu’à la prise en considérations des besoins humains comme tels, admettant a priori que toute tentative d’y faire face directement est vouée à l’insuccès, et qui, par principe, en attend la solution du libre développement des forces du marché » (Centesimus annus, 42). C’est pourquoi, ajoutait-il, « on ne peut accepter l’affirmation selon laquelle la défaite du “socialisme réel” comme on l’appelait, fait place au seul modèle capitaliste d’organisation économique ». On sait enfin combien le pape François a surenchéri dans cette direction, notamment dans l’encyclique Laudato si’ (2015)51.

Les tentatives de concilier libéralisme et christianisme n’ont pourtant pas manqué, mais elles n’ont jamais abouti pour cette raison simple que tout libéralisme doctrinal renvoie à une philosophie, explicite ou implicite, qui est incompatible avec les impératifs inhérents à toute éthique véritable (un comportement égoïste efficace doit être jugé en tant qu’il est égoïste, non en tant qu’il est « efficace », c’est-à-dire de manière conséquentialiste). Cet argument revient régulièrement sous la plume de philosophes ou de théologiens chrétiens comme Alasdair MacIntyre, John Milbank et William T. Cavanaugh, ou d’essayistes proches de la Radical Orthodoxy, comme Rod Treher, qui critiquent avec force l’ordre libéral et dénoncent la perte moderne du sens communautaire, au motif que les communautés sont aussi le lieu des solidarités réelles52.

Mais revenons à la politique française. Comme l’a fait observer Régis Debray, l’élection présidentielle de 2017 a fait réapparaître un clivage de classe que certains croyaient disparu. D’un côté, les hauts et très hauts revenus, les élites appartenant à la Caste, les cadres supérieurs et la grande bourgeoisie, les « auto-entrepreneurs » et les bobos, de l’autre les revenus bas ou modestes, les chômeurs, les ouvriers et les agriculteurs, les couches inférieures des classes moyennes, tous ceux qui ne vivent plus là où se créent les emplois et où s’accumule la richesse. D’un côté, les habitants des grandes métropoles, de l’autre la « France périphérique » (Christophe Guilluy) des villes moyennes, des zones péri-urbaines désindustrialisées et des communes rurales. D’un côté, les tenants d’une France « ouverte sur le monde » (open space) et adaptée aux exigences du marché planétaire, la main sur le portefeuille quand ils chantent l’hymne national, de l’autre un peuple désireux de perpétuer son patrimoine immatériel, de conserver sa sociabilité propre et de rester souverain sur les conditions de sa propre reproduction sociale. Les gagnants et les perdants de la mondialisation. Le « parti de demain » et le parti de toujours.

Mais surtout, l’élection d’Emmanuel Macron a entraîné une complète recomposition du paysage et du rapport de forces politiques. En s’efforçant de rassembler dans un « bloc central » les libéraux de tous bords sur les ruines des grands partis institutionnels attachés au vieux clivage droite-gauche, Macron – dont Marcel Gauchet dit qu’il est « le premier vrai libéral, au sens philosophique du terme, à surgir sur la scène politique française depuis très longtemps » – a confirmé le surgissement d’un nouveau clivage qui va s’imposer durablement dans les années qui viennent, car il implique à terme une redéfinition idéologique à laquelle tous les partis sont aujourd’hui confrontés. Ce grand clivage de l’avenir immédiat, tant en France qu’en Europe, c’est le clivage entre libéraux et antilibéraux, qui est aussi un clivage entre l’universalisme politique et l’attachement aux spécificités socio-culturelles de chaque peuple.

Le défi est double. Il s’agit de savoir si, à gauche, on saura revenir sur le ralliement à la société de marché pour renouer avec l’inspiration originelle du socialisme. L’avenir de la gauche réside en effet dans sa capacité à revenir sur ce ralliement et à se réapproprier les principes d’origine de la critique socialiste du capitalisme, qui ne voyait pas dans les appartenances tradition-nelles un résidu archaïque, mais un outil puissant de solidarité et de protection (les « liens qui protègent »), et qui savait aussi qu’on ne parvient jamais à l’universel que par le truchement des enracinements particuliers (ce que Hegel appelait l’« universel concret » par opposition à l’universalisme abstrait). À droite, il s’agit de savoir si les conservateurs seront capables de se regrouper pour fédérer les classes populaires et une partie au moins des classes moyennes en un nouveau « bloc hégémo- nique », en répudiant sans ambiguïté la doctrine libérale dont se réclame la classe dominante et en comprenant une fois pour toutes que le « national-libéralisme » et le « conservatisme libéral » ne sont que des oxymores53.

*

Résumons. L’homme est un « animal social », dont l’existence est consubstantielle à celle de la société. Le droit n’est pas d’abord affaire de titre, mais de mesure, c’est-à-dire qu’il ne se définit que comme un rapport d’équité entre des personnes vivant en société : il n’y a donc aucun titulaire de droits hors de la vie sociale, et dans celle-ci il n’y a que des attributaires. La vie économique représente, non une « sphère », mais une dimension de la vie sociale, que toute société traditionnelle a toujours placée au plus bas niveau de son échelle de valeurs. Le politique est le lieu de la souveraineté et de la légitimité. La société n’est pas l’addition des atomes individuels qui la composent, mais un corps collectif dont le bien commun prime, sans les supprimer, sur les seuls intérêts des parties. L’éthique implique qu’on ne recherche jamais d’abord son intérêt personnel, mais qu’on contribue aux solidarités organiques qui renforcent le lien social. L’appartenance citoyenne fait, de même, obligation aux personnes d’œuvrer d’abord au bien commun. La liberté ne se définit pas comme la possibilité d’échapper à l’autorité politique ou de se soustraire à la vie publique, mais comme la possibilité d’y participer.

L’État n’a certes pas pour vocation de se substituer aux chefs d’entreprise ni aux agents économiques en général. L’agent économique doit être libre de son activité… pour autant qu’elle reste purement économique. Le problème est que bien des faits sociaux ont à la fois une dimension économique et politique ou culturelle. L’État doit intervenir en économie chaque fois qu’une activité économique possède de surcroît une dimension politique, car concernant cette dimension c’est l’autorité politique qui doit s’affirmer. Il n’est donc pas question que l’État accepte la « loi du marché » lorsque celle-ci, non seulement ne contribue pas au bien commun de la communauté de citoyens sur laquelle il a autorité, mais met en danger son système de valeurs, sa cohérence sociale, son habitus culturel, l’intégrité de son patrimoine, ou encore son indépendance et donc sa capacité d’action. Un tel État n’a rien à voir avec l’État-Providence actuel, État essentiellement « thérapeutique », maternant et déresponsabilisant, pas plus qu’avec un « État minimal » seulement chargé de gérer les externalités qui échappent aux capacités des agents privés.

Il est par ailleurs important de ne pas faire de l’« État » le synonyme du politique ou de la vie publique, comme le font trop de libéraux (mais aussi d’étatistes) en opposant sans nuances le « public » au « privé ». Au moment où l’État-Providence s’essouffle sous l’effet de ses propres boursouflures et ne parvient plus à offrir aux citoyens les garanties de solidarité et de capacité de décision qui constituaient auparavant l’essentiel de ses prérogatives, une telle alternative serait erronée. L’idée de confier à la « société civile » les tâches dont on entend décharger l’État est de ce point de vue très équivoque. L’application bien comprise du principe de subsidiarité ne consiste nullement à attribuer au privé ce qu’on retire à l’État, ce qui conduirait à passer d’un excès (l’assistanat généralisé) à l’autre (l’exclusion tous azimuts), mais bien plutôt à organiser d’une manière différente les rôles respectifs du public et du privé, en recréant des espaces publics ouverts à la démocratie participative et aux initiatives des citoyens. Le repli sur le privé ne peut que favoriser l’individualisme, dont l’indifférence à autrui, pour ne pas dire la guerre civile larvée, est la conséquence inévitable. Il faut donc encourager un renouveau de la citoyenneté axé sur la participation et l’action collective à partir de la base. Dans cette optique, comme l’avait écrit fort justement Chantal Delsol, « la tâche d’intérêt général cesse d’être l’affaire exclusive de l’État, qui se porte toutefois garant de sa réalisation efficace et de sa réalisation complète. Elle ne devient donc pas pour autant une affaire privée. Elle devient, plus exactement, une affaire politique au sens de chose de tous. Nul doute que la citoyenneté elle-même s’en trouve profondément modifiée54 ».

Le recours incantatoire aux vertus du « marché » est pareillement nourri d’équivoques. Historiquement parlant, le système capitaliste s’est incontestablement montré plus efficace que les systèmes économiques des « pays du socialisme réel ». Mais que veut dire « efficace » ? L’efficacité n’est pas une fin en soi. Elle ne qualifie jamais que les moyens mis en œuvre pour atteindre une fin, sans rien nous dire de la valeur de cette fin. Ici, il semble bien que la finalité soit la production d’un nombre toujours croissant de marchandises, condition indispensable de l’expansion du capital. Mais quel est le prix à payer en d’autres domaines pour un gain supplémentaire de croissance ou de productivité ? On a souvent constaté que plus les sociétés s’enrichissent matériellement, plus elles s’appauvrissent spirituellement. Y a-t-il là un rapport de cause à effet ? Se pourraitil que le développement incessant du marché incite l’homme à ne plus raisonner qu’en termes de coûts et de bénéfices, qui ne peuvent s’exprimer que dans l’ordre de la pure matérialité ? Le règne du libéralisme induit une obsession économiste qui empêche l’immense majorité de nos contemporains de s’interroger sur la finalité de leurs entreprises et le sens même de leur présence au monde. « Une société de marché, écrit Michael Sandel, est un mode de vie tel que les valeurs marchandes s’insinuent dans le moindre aspect des affaires humaines ; c’est un lieu où les relations sociales sont réaménagées à l’image du marché55 ». Plus les valeurs marchandes se répandent, plus elles tendent à éliminer les valeurs non marchandes, l’idéal étant de parvenir à une société où rigoureusement tout peut être acheté ou vendu.

Passé un certain niveau de bien-être, la quantité de bonheur et de malheur au sein d’une société ne dépend guère de sa richesse. Nous ne sommes pas plus heureux aujourd’hui que nous ne l’étions à l’époque où nous vivions dans des sociétés moins opulentes. Sans doute même le sommes-nous moins, puisque cette opulence a été payée du prix de la dé-liaison sociale et de la déstructuration d’un imaginaire symbolique qui nous aidait à vivre. Or, la bonne société n’est pas fondamentalement celle qui donne des moyens d’existence ; c’est celle qui donne des raisons de vivre, c’est-à-dire du sens. L’activité économique, efficace ou non, ne donne que des moyens.

Le capitalisme libéral a été pendant des décennies largement accepté dans la population pour trois raisons principales : il favorisait la croissance, il élevait le niveau de vie moyen et, ce faisant, il permettait d’augmenter la consommation très au-delà du simple besoin matériel. Ces trois modes de légitimation ont aujourd’hui disparu. La croissance stagne ou peine à progresser dans les pays les plus développés, et nul ne sait comment la faire « revenir ». Les classes moyennes sont en voie de déclassement, pour ne pas dire en voie de disparition. Le pouvoir d’achat recule et les inégalités économiques (patrimoines et revenus) s’aggravent, tandis que les États n’ont plus les moyens de faire face aux marchés financiers et d’en corriger les effets. Cette perte de légitimité se traduit par une dissociation du capitalisme et de la démocratie, qui avaient été longtemps associés. Incapable de tenir plus longtemps ses promesses, le capitalisme se retrouve de ce fait dans une situation critique sans commune mesure avec les crises conjoncturelles qui l’ont affecté dans le passé.

Dans la perspective libérale, où les marchés se trouvent automatiquement à l’équilibre pourvu que rien ne vienne entraver leur bon fonctionnement spontané, les crises ne peuvent être que des incidents de parcours qui se bornent à ralentir l’expansion planétaire du marché. La notion même de crise systémique est étrangère à l’analyse libérale. Le système capitaliste est pourtant en crise depuis longtemps. Pour le masquer, il a d’abord eu recours au crédit, afin de maintenir la dynamique de surproduction et de surconsommation qui avait permis de réguler les contradictions du capitalisme industriel à l’époque fordiste, mais ce n’était qu’une façon de reporter les échéances. L’économie réelle ne portant plus le système, celui-ci est en même temps devenu de plus en plus spéculatif et financier, non sous l’effet d’une « dérive », comme le croient beaucoup, mais tout simplement pour survivre : la financiarisation n’est qu’un dispositif de fuite en avant pour échapper à la baisse du taux de profit et à la dévalorisation de la valeur. Mais cette façon de faire a elle-même atteint ses limites. À l’endettement du secteur privé s’ajoute aujourd’hui une dette souveraine, étatique, qui a augmenté de manière exponentielle depuis vingt ans, et dont on sait parfaitement qu’en dépit des politiques d’austérité elle ne sera jamais payée.

Faute de mieux, le système tente de gagner encore un peu de temps en faisant fonctionner à plein rendement la planche à billets, c’est-à-dire en fabriquant toujours plus de capital fictif. Auparavant censées veiller à la simple gestion du système monétaire, les banques centrales, auxquelles les États ont abandonné leur politique économique, ont choisi de s’engager dans l’offre monétaire illimitée. Ces injections de liquidités massives, poussant à des placements spéculatifs plutôt que productifs, sécurisent artificiellement (et momentanément) les banques, mais ne font pas redémarrer l’économie. Et comme le progrès capitaliste a maintenant détruit tout ce qui pourrait le réguler ou le limiter, un nouveau krach mondial, beaucoup plus terrible qu’en 2008, se profile à l’horizon.

Marcel Gauchet pense pour sa part que, si le capitalisme libéral a été si bien accueilli dans les pays occidentaux, ce n’est pas tant en raison de son efficacité, et moins encore du fait qu’il a été perçu comme « naturel », que parce qu’il se trouvait en consonance profonde avec des mentalités désormais acquises au primat de l’individu56. Le capitalisme est en effet comme le corrélat logique de la société des individus. Mais le paradoxe est en même temps que le libéralisme ne peut fonctionner que par ce qui subsiste d’esprit non libéral au sein de la société. Jean-Philippe Vincent, de ce point de vue, n’a pas tort d’écrire que « la main invisible d’Adam Smith ne peut rien sans la seconde main invisible et conservatrice de la confiance57 ». Mais comment des individus censés se suffire à eux-mêmes et qui sont placés en situation de concurrence avec tous ceux qui les entourent pourraient-ils se faire confiance entre eux ? L’efficience des marchés ne suffit pas à produire leurs propres conditions d’existence, à commencer par la cohésion sociale et la confiance – d’autant que leur capacité à s’autocorriger est largement illusoire.

« L’État libéral, observe encore Jean-Claude Michéa, est philosophiquement contraint d’impulser une révolution culturelle permanente dont le but est d’éradiquer tous les obstacles historiques et philosophiques à l’accumulation du Capital et, en premier lieu, à ce qui en constitue de nos jours la condition de possibilité absolue : la mobilité intégrale des individus – mobilité dont la forme ultime est évidemment l’invitation, signifiée à toutes les menaces humaines, à circuler sans fin sur tous les sites du marché mondial58 ». C’est là que réside la puissance destructrice du libéralisme. Il lui faut faire disparaître tous les obstacles qui s’opposent à l’expansion du marché, mais aussi détruire de façon méthodique tout système philosophique ou religieux qui condamne l’égoïsme et la cupidité. La seule idée qu’il suffit de laisser les individus suivre leur meilleur intérêt pour parvenir à l’efficience économique et à l’harmonie sociale, qui équivaut à un renversement total des normes présidant à la présence humaine au monde, relève d’un mode de déconstruction qui ne peut aboutir qu’à la destruction généralisée de tout ce qui n’a pas de valeur marchande ou peut lui être sacrifié. C’est aussi ce que souligne le philosophe Jean Vioulac, qui écrit : « L’avènement de la société de consommation imposait la dissolution […] de tout ce qui serait susceptible de freiner l’achat de marchandises, et donc l’abolition de toute morale réprimant la satisfaction immédiate du désir. Le libéralisme, en tant qu’il se définit par l’exigence de la dérégulation et de la désinstitutionnalisation de toutes les activités humaines, est le projet politique de démantèlement complet de l’ordre de la loi, et en cela un des plus puissants moteurs du nihilisme59 ».

Le règne du capitalisme se traduit finalement par une clôture du sens qui n’a pratiquement pas de précédent dans l’histoire60. Cette clôture du sens, qui est aussi clôture du possible, aboutit bel et bien au nihilisme : « Le nihilisme est le produit historique d’un régime social et économique où tend à s’estomper la capacité humaine de (re)créer du sens existentiel et des valeurs, et où l’activité sociale tend à se réduire à la reproduction perpétuelle de moyens et de fins soumis à la finalité absolue de l’avoir et du pouvoir sur l’humain et le non-humain. Depuis le XIXe siècle, ce modèle de société a été caractérisé comme capitaliste […] Le capitalisme est en soi un régime de dévastation de l’humain et de la nature non humaine, régime qui est incompatible avec la culture […] Le nihilisme est la représentation générale du monde que sous-tend le capitalisme61. »

Le libéralisme a pu jouer un rôle utile à certains moments de l’histoire, en s’opposant à des dogmes devenus par trop pesants, mais ses principes n’en étaient pas moins erronés. En se fondant sur l’individualisme, le libéralisme a adopté d’emblée une position antipolitique, pour la simple raison qu’il n’y a pas de politique des seuls individus. Il n’y a de politique qu’en référence à des peuples et à des communautés. La montée de l’individualisme a accompagné l’effondrement des « grands récits » porteurs de projets collectifs. Mais elle a aussi entraîné une corruption de la démocratie. Si la démocratie est en son fond un régime politique, c’est parce qu’elle suppose que l’individu, se hissant hors de la sphère privée et s’appréhendant lui-même comme citoyen, s’identifie à une cause collective, qu’il s’identifie à un intérêt général qui ne se ramène pas à la simple addition des intérêts particuliers (d’où la distinction que faisait Rousseau entre la volonté générale et la « volonté de tous », qui n’est jamais que la somme des volontés individuelles). Le langage des droits est devenu aujourd’hui une stratégie discursive qui permet aux individus et aux groupes d’individus d’exiger, sur la base de leurs sentiments subjectifs ou de leurs désirs, de se lancer dans une surenchère de revendications permanente sans s’interroger sur leur compossibilité au sein d’un monde commun. Le lien social, dès lors, ne peut plus résulter que de l’accord des individus et de la confrontation de leurs intérêts et de leurs droits. Dans la mesure où le libéralisme prétend mettre les institutions au service de l’individu, il s’oppose inévitablement au bien commun. Le monde libéral, c’est le monde du non-commun.

De même qu’on peut s’opposer au despotisme sans adhérer à l’idéologie des droits de l’homme, l’alternative au libéralisme ne réside évidemment ni dans le retour aux institutions et aux corporations d’Ancien Régime, aujourd’hui disparues, ni dans le recours au totalitarisme, qui consiste, comme l’a bien montré Louis Dumont, à tenter de récréer artificiellement une société de type holiste à partir de prémisses individualistes. Mieux vaut chercher à recréer du commun à partir de la base, c’est-à-dire à partir du lien social. La société non libérale est celle qui porte à son maximum ce que les individus ont à faire et à mettre en commun. Redonner la priorité au commun, à l’être-en-relation, c’est du même coup œuvrer à la renaissance de la figure du citoyen, fondée sur la participation active, et porter remède à la désymbolisation de la vie sociale.

Ce n’est pas un hasard si, dans le passé, « la revendication du commun a d’abord été portée à l’existence par les luttes sociales et culturelles contre l’ordre capitaliste » (Pierre Dardot et Christian Laval). Tout au long de l’histoire européenne, les grandes révoltes populaires ont pris la forme de « communes » visant à l’autogouvernement local, à commencer par la grande Commune de 1871, d’inspiration socialiste mutuelliste, fédéraliste, patriotique et proudhonienne (la « fédération des communes de France »). À l’inverse, au XIXe siècle, c’est avec la suppression des commons (« communaux »), terres et pâtures utilisées collectivement conformément au droit coutumier, et avec la mise en place des enclosures correspondant à la privatisation des champs et des prés, que la logique du marché a triomphé en Angleterre. Furent ainsi volés et dépouillés des hommes qui jouissaient du commun, sans pour autant rien posséder, tandis que se généralisait un vaste mouvement de dépossession de la valeur d’usage par la valeur d’échange inauguré dès la fin du Moyen Âge. De ce point de vue, pourraiton dire, la globalisation actuelle représente en quelque sorte l’enclosure de la totalité du monde.

Le commun est affaire de lien social (et non de « connexion »). Il est le principe même de toute vie en société, mais ce n’est pas une chose, une substance ou une qualité, ni même une fin que l’on vise ou que l’on recherche. Ce n’est pas non plus un synonyme d’universel ni de public (par opposition au privé). Le bien commun n’est pas redevable d’une définition morale, mais d’une définition politique. À l’origine, le com-mun est jouissance collective du munus. Le munus appartient au vocabulaire de la réciprocité et du don (munificence, municipalité, mutualité, communion), ce terme latin étant à rapprocher du « mettre en commun » (koinônein) aristotélicien qui, en annonçant déjà la distinction de la propriété et de l’usage, suppose un rapport de réciprocité entre ceux qui se réfèrent aux mêmes valeurs et mènent le même mode d’existence. Le commun (koinôn) désigne ce qui appartient à la communauté (koinônia), mais à aucun de ses membres en particulier. Le commun ne peut être lui-même partagé ou divisé : il n’a pas à être approprié pour répondre à sa destination sociale. Il est même inappropriable par nature, pour l’excellente raison qu’on ne peut en jouir qu’en commun – qu’il se définit comme ce dont chacun peut jouir sans qu’on ait à en faire le partage. En outre, il est indissociable de l’activité pratique nécessaire pour l’instituer, ce qui signifie qu’il est à penser d’abord comme le résultat d’une co-activité enracinée dans la praxis (l’usage commun du commun), et que c’est par là qu’il peut aussi devenir une force sociale, en même temps qu’un principe politique de transformation de la société.

Dans cette perspective, le bien commun n’a d’autre sens que celui d’un bien qui a été institué en commun. Dans l’expression « bien commun », le second terme compte d’ailleurs tout autant que le premier, car le commun est à lui seul déjà un bien. Restaurer le commun et le bien commun est le programme qui s’offre aujourd’hui à tous les antilibéraux.

NOTES

1. Maxime OUELLET, « Les “anneaux du serpent” du libéralisme culturel : pour en finir avec la bonne conscience », texte en ligne, p. 10.

2. Jean-Claude MICHÉA, Le complexe d’Orphée. La gauche, les gens ordinaires et la religion du progrès, Climats, Paris, 2011, p. 169.

3. Les libertariens se partagent eux-mêmes en deux tendances : les tenants de l’« État minimal » ou « minarchistes », qui admettent au moins qu’un État puisse exister sans qu’il lui soit nécessaire de violer les droits, comme Robert NOZICK (Anarchy, State and Utopia, Basic Books, New York, et Basil Blackwell, Oxford, 1974 ; trad. fr. : Anarchie, État et utopie, PUF, Paris, 1988) ou James M. BUCHANAN, fondateur de l’école du « Public Choice » (Les limites de la liberté. Entre l’anarchie et le Léviathan, Litec, Paris, 1992), et les « anarchocapitalistes », selon lesquels tout État est par définition illégitime et immoral, comme Ayn RAND, David FRIEDMAN (Vers une société sans État, Belles Lettres, Paris, 1992), Karl HESS ou Murray ROTHBARD (L’éthique de la liberté, Belles Lettres, Paris, 1991).

4. L’une des grandes caractéristiques du « néolibéralisme » est la modification du regard porté sur l’État, lequel n’est plus toujours vu comme un obstacle intrinsèque au libre développement des échanges mais, en raison de son caractère de moins en moins politique et de son ralliement aux principes de la « gouvernance », comme un auxiliaire du marché, chargé notamment d’introduire les règles de la compétition et de la dérégulation là où elles n’existent pas encore. Le néolibéralisme, en d’autres termes, demande à l’État d’intervenir en faveur de la non-intervention en faisant appliquer des règles sans lesquelles l’économie de marché ne pourrait pas fonctionner. Le recours à l’autorité de la « règle de droit », ajoutée au chantage à la fuite des capitaux, permet ainsi de dépasser le vieux « laisserfaire manchestérien ». Cette évolution, qui s’était déjà esquissée lors du célèbre Colloque Walter Lippmann organisé en 1938 à Paris, à l’initiative de Louis Rougier, s’est encore affirmée depuis l’époque du reagano-thatchérisme, qui relança dans les années 1980 la vogue des « nouveaux économistes ». La conclusion qu’on peut en tirer est que l’État ne constitue plus aujourd’hui un rempart contre l’envahissement du marché, comme on pouvait encore le croire à l’époque de KEYNES. « S’il y a une leçon à tirer de la séquence 2008-2011, écrit ainsi Christian LAVAL, c’est bien que l’État ne s’oppose pas de façon simple au marché, qu’il n’est pas purement extérieur au marché, qu’il est plus que jamais un élément interne au système de marché, dont l’intervention est indispensable au fonctionnement du système capitaliste » (« Les gauches françaises et la nature du néolibéralisme », in Juliette GRANGE et Pierre Musso, éd., Les socialismes, Le Bord de l’eau, Lormont, 2012, p. 339).
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